ASSEMBLÉE DU 2008-02-18


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 18 février 2008, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle, Micheline Vaillancourt et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Dinah Ménard, trésorière et Daniel Mayrand, directeur général et greffier par intérim.
RÉSOLUTION NO 2008-02-027
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
8.1
Pour procéder à l'embauche du greffier, directeur général adjoint et responsable des ressources humaines;
11.2
Résolution d'appui visant à obtenir des assouplissements aux exigences du nombre des effectifs à déployer en matière de lutte aux incendies.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2008-02-028
Adoption du procès-verbal du 4 février 2008.

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 4 février 2008, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2008-02-029
Pour adopter règlement zonage (troisième version) no 881.
CONSIDÉRANT QUE
le règlement no 881 concernant le zonage sur le territoire de la Ville de Maniwaki a déjà été soumis à un premier avis de motion le 18 septembre 2006;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement no 881 a été soumis à une assemblée publique de consultation tenue le 23 octobre 2006;

CONSIDÉRANT QUE 
le règlement no 881 a été adopté le 18 décembre 2006 puis soumis au service d’aménagement de la MRC Vallée-de-la-Gatineau pour obtenir un certificat de conformité;

CONSIDÉRANT QUE
le service d’aménagement a formulé des commentaires nécessitant des modifications au règlement 881;

CONSIDÉRANT QU’
un second avis motion a été donné le 4 septembre 2007 puisque le règlement no 881 avait été modifié pour y inclure les modifications demandées par le service d’aménagement de la MRC;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement no 881 (deuxième version) a été de nouveau adopté le 17 septembre 2007;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement no 881 a, une seconde fois, été soumis au service d’aménagement de la MRC, et que des modifications ont dû être apportées.

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été donné par le conseiller Jacques Cadieux à l'assemblée du 4 février 2008;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le règlement de zonage no 881 (troisième version) soit adopté;

ET QUE

les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture considérant que dispense de lecture était demandée en même temps que l’avis de motion.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2008-02-030
Pour procéder à l'embauche du greffier, directeur général adjoint et responsable des ressources humaines.
CONSIDÉRANT QUE
le poste de greffier, directeur des ressources humaines est devenu vacant suite au départ de Me Andrée Loyer;

CONSIDÉRANT QUE
suite à ce départ, une restructuration de ce poste a été effectuée en modifiant les fonctions et les responsabilités;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a donc procédé à l'ouverture du poste de greffier, directeur général adjoint et responsable des ressources humaines;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de combler ce poste en vertu de la Loi des cités et villes;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'embaucher Monsieur Jean-Sébastien Loyer à titre de greffier, directeur général adjoint et responsable des ressources humaines;

QUE 

le maire Robert Coulombe et le directeur général et greffier par intérim Daniel Mayrand soient et sont autorisés à signer le contrat de service de Monsieur Jean‑Sébastien Loyer, lequel fait partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-02-031
Pour payer les comptes payables du mois janvier 2008.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables par le fonds des dépenses en immobilisation pour le mois de janvier 2008  s’élève à 497 395,53 $;

CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables par le fonds d’administration pour le mois de janvier 2008 s’élève à 128 811,25 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 A 0041 a une retenue de 2 376,02 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 A 0082 a une retenue de 1 312,04 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 D 0011 a une retenue de 1 328,96 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de  621 189,76 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-02-032
Pour procéder au versement de notre quote-part 2008 à la M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau.

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki contribue au financement de la M.R.C. de La Vallée-de-la-Gatineau au moyen du versement de sa quote-part;

CONSIDÉRANT QUE
la M.R.C. facture à la Ville de Maniwaki la somme de 173 214 $, en vertu des prévisions budgétaires 2008 adoptées le 28 novembre 2007, le tout payable en deux versements:  86 607 $ le 1er mars 2008, et  86 607 $  le 1er mai 2008;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par  le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière Dinah Ménard, à effectuer les versements payables à la M.R.C. de La Vallée-de-la-Gatineau pour les motifs ci-haut mentionnés;

ET QUE

les fonds à cette fin soient répartis comme suit:

02-110-00-921
24 514
$

02-130-00-921
33 800

02-150-00-921
58 600

02-620-00-921
36 300

02-795-00-921
20 000

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-02-033
Pour embaucher un pompier à temps partiel.
CONSIDÉRANT QUE
le service d'incendie de la Ville de Maniwaki est en période de recrutement de pompiers à temps partiel;

CONSIDÉRANT QU
un candidat a passé une entrevue positive avec le Comité de sécurité incendie;

CONSIDÉRANT QU'
un candidat a réussi les tests et examens médicaux spécialisés pour les pompiers;

CONSIDÉRANT QUE
ces tests démontrent que les normes de référence NFPA ont été rencontrées et réussies avec succès;

CONSIDÉRANT
la recommandation du directeur du service d'incendie d'embaucher Charles Lyrette à titre de pompier à temps partiel;

CONSIDÉRANT
l'article 4.1 du règlement no 748 relatif aux incendies et à l'établissement d'un service d'incendie;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

la Ville de Maniwaki embauche Charles Lyrette à titre de pompier à temps partiel au sein du service d'incendie de la Ville de Maniwaki.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2008-02-034
Résolution d'appui visant à obtenir des assouplissements aux exigences du nombre des effectifs à déployer en matière de lutte aux incendies.
CONSIDÉRANT QUE
les objectifs prévus aux orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie prévoient notamment que les organisations municipales doivent structurer leur service de sécurité incendie, planifier l'organisation et la prestation des secours et prévoir les modalités d'intervention de manière à viser le déploiement d'une force de frappe permettant une intervention efficace;

CONSIDÉRANT QUE
les organisations municipales dans la continuité d'assumer leur responsabilité en matière de sécurité incendie et de leurs efforts de se conformer aux exigences de la Loi sur la sécurité incendie et des objectifs prévus aux orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie connaissent des problèmes majeurs de coûts et de recrutement;

CONSIDÉRANT QU'
il est établi par le rapport des travaux du ministère de la Sécurité publique sur la problématique des alarmes non fondées que près de 91% des sorties de véhicules d'urgence en sécurité incendie le sont sur de fausses alertes ou alarmes non fondées et que chacune de ces sorties est évaluée à quelques milliers de dollars, sans compter les risques inhérents à ce genre d'interventions;

CONSIDÉRANT QUE
les exigences imposées en matière de temps de réponse et du nombre de pompiers pour une première frappe risquent de compromettre leur exonération de responsabilité tel que prévu par la Loi sur la sécurité incendie alors que la sécurité des citoyens et de leurs biens ne serait pas pour autant compromise;

CONSIDÉRANT QU'
il devient nécessaire de revoir les exigences du rapport temps de réponse et de ressources d'intervention prescrite par les orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie afin d'obtenir des assouplissements qui permettent de réduite les coûts d'organisation et d'opération tout en maintenant une protection optimale des citoyens et de leurs biens;

CONSIDÉRANT QUE
vraisemblablement, on pourrait avantageusement diviser en deux groupes dans un temps de réponse de dix minutes, respectant ainsi globalement le rapport temps de réponse et des ressources d'intervention pour un périmètre d'urbanisation;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'exiger du ministre de la Sécurité publique du Québec de permettre des assouplissements aux exigences du rapport temps de réponse et des ressources d'intervention, notamment pour les périmètres d'urbanisation;

à moins que l'alerte donnée ait spécifiquement déclaré l'existence de flammes, d'exiger du ministre de la Sécurité publique du Québec;

QUE

soit acceptée, pour les périmètres d'urbanisation et dans un délai de dix minutes suivant l'alerte, une première intervention composée de quatre pompiers avec possibilité d'attaque, suivi, si nécessaire et selon l'ampleur du sinistre, d'un deuxième groupe de six pompiers pour circonscrire l'incendie;

ET

d'exiger du ministre de la Sécurité publique que des assouplissements du même genre soient acceptés pour les interventions à l'extérieur du périmètre d'urbanisation.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-02-035
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h18.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Daniel Mayrand, directeur général et greffier par intérim
